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Préambule 

 

Le D.I.C.R.I.M. (Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs), destiné au 

public, est un complément d’information au dossier sur les risques émis par la Préfecture du 

Haut-Rhin. Tout citoyen peut consulter le D.I.C.R.I.M. (en annexe) en Mairie et sur le site 

internet de la commune. 
 

Compte-tenu des responsabilités des Maires en matière de sécurité publique, il convient de 

prévoir, parallèlement à l’information des habitants, l’organisation d’un dispositif de traitement 

des crises à l’échelon communal. 
 

Cette structure de crise doit permettre de faire face aux premiers instants de tout événement de 

crise où la commune peut être isolée et démunie. 
 

C’est l’objet du Plan Communal de Sauvegarde (P.C.S.) :  

 il est l’outil de gestion de crise au niveau de la commune. Il est destiné à être mis 

en œuvre immédiatement en cas de sinistre et doit aider à faire face aux accidents 

d’origine naturelle ou technologique, ayant des incidences sur le territoire 

communal.  

 Il définit les actions que doit mettre en œuvre l’équipe communale lors d’un 

accident ou d’une catastrophe, pour assurer la sauvegarde des personnes et des 

biens : alerte, évacuation, assistance, relogement. 
 

 

TERMINOLOGIE : 
 

Dans le cadre d’un plan de secours consécutif à un évènement, il importe que les mêmes termes 

soient utilisés par toutes les parties prenantes. 
 

ACCIDENT : conséquence de l’action de l’homme sur un engin (avion, automobile, bateau, 

chemin de fer, camion …). Dans ce cas, seule est utile l’intervention courante des services de 

secours. Exemple : le transport de matières dangereuses par un camion sur la RD 1066. 
 

CATASTROPHE : accident grave ayant entraîné la perte d’un nombre important de vies 

humaines et l’intervention renforcée d’un service ou l’action combinée de plusieurs services. 

Exemple : accident dans les usines chimiques VYNOVA-PPC et TRONOX (feu, explosion, 

nuage toxique).  
 

SINISTRE : évènement d’origine naturelle ou mettant en jeu les forces naturelles (incendie, 

éboulement, inondation) et nécessitant l’intervention combinée de plusieurs services. Exemple : 

inondation à partir du lit de la Thur. 
 

CATACLYSME : évènement résultant du déchaînement imprévisible des forces cachées de la 

nature (raz-de-marée, séisme, cyclone) nécessitant l’action combinée de plusieurs services. 

Exemple : séisme dont l’origine est la zone de failles du fossé rhénan (Vieux-Thann est située 

en zone de sismicité modérée 3). 
 

DOS = DIRECTEUR DES OPERATIONS DE SECOURS : Autorité investie du pouvoir de 

police, selon l’importance de l’évènement le DOS est le Préfet ou le Maire, il fixe les 

orientations aux différents services afin de résoudre la problématique induite par l’évènement. 
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COS = COMMANDANT DES OPERATIONS DE SECOURS : Directeur Départemental des 

Services d’Incendie et de Secours ou son représentant. Le COS est un cadre de sapeur-pompier 

placé sous l’autorité du DOS, le Préfet ou le Maire. Le COS dans le respect des orientations du 

DOS, fixe les objectifs et commande l’ensemble des moyens mis à sa disposition concourant à 

la résolution de l’évènement. 

 

GALA = Gestion d’Alerte Local Automatisé : permet de lancer l’alerte rapidement par 

téléphone au cellule de crise, au maire et aux personnes prédéfinies (cf. cellule de crise). 
 

« Le risque majeur se définit comme une catastrophe qui se caractérise par sa gravité, si 

lourde à supporter par les populations, voire les Etats ; sa fréquence, si faible, qu’on pourrait 

être tenté de l’oublier et de ne pas se préparer à sa survenue ».  

 

I. Présentation de la commune : 
Région : GRAND EST (Alsace) 

Département : Haut-Rhin 

Arrondissement : THANN 

Canton : CERNAY-THANN-SAINT-AMARIN 

Code Insee : 68348 

Intercommunalité : COMMUNAUTE DE COMMUNES DE THANN-CERNAY 

Superficie : 5.1 km2 

Population : 2 855 en 2021 

Densité : 583 hab. /km2 
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II. Cadre Juridique 
 

Selon l’article L 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, les pouvoirs de police 

du Maire impliquent le « soin de prévenir, par des précautions convenables, et celui de faire 

cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux, tels 

que les incendies, les épidémies, les épizooties, en provoquant aussi, dans ces deux derniers 

cas, l’intervention de l’administration supérieure ».  
 

Il doit également, de par l’article L 2212-4 du Code Général des Collectivités Territoriales « en 

cas de danger grave ou imminent, prescrire l’exécution des mesures de sûreté exigées par les 

circonstances. Il informe d’urgence le représentant de l’Etat dans le département et lui fait 

connaître les mesures qu’il a prescrites ». 
 

La distinction doit être faite entre missions de secours et de sauvegarde : les secours sont 

assurés par les services qui en sont expressément chargés. Le Maire a toujours la charge de la 

mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Il peut exercer, en outre, selon les circonstances, la 

direction des opérations de secours.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Code de la sécurité intérieure met à disposition des Maires de nouveaux moyens d’action 

pour gérer au mieux les crises. Il s’agit du Plan Communal de Sauvegarde et de la Réserve 

Communale de Sécurité Civile (R.C.S.C.). Le Code de la sécurité intérieure rappelle également 

que la fonction de Directeur des Opérations de Secours (DOS) ne peut être assurée que par deux 

autorités : le Maire (ou l’adjoint d’astreinte) sur le territoire de sa commune et le Préfet à 

l’échelon du département.  
 

Le DOS est assisté sur le terrain par un Commandant des Opérations de Secours (COS), 

généralement un officier sapeur-pompier. Le COS assure le commandement opérationnel des 

opérations de secours.  

Le DOS décide des orientations stratégiques et valide les actions proposées par le COS. 
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De manière générale, le Maire assure donc la direction des opérations de sauvegarde dans la 

limite de sa commune jusqu’à ce que, si nécessaire, le Préfet assume cette responsabilité dans 

les cas évoqués si après.  
 

Généralement, pour la plupart des opérations courantes des services de secours, le Maire est 

juridiquement le responsable. Il n’a pas toujours d’action à réaliser mais il est informé des 

actions effectuées par les services de secours. 
 

Le Préfet est DOS, dans les cas suivants : 

 si l’événement dépasse les capacités d’une commune ; 

 lorsque le Maire fait appel au représentant de l’État ; 

 lorsque l’événement concerne plusieurs communes ; 

 lors de la mise en œuvre du plan ORSEC (l'Organisation de Réponses de Sécurité 

Civile) sous l’autorité unique du préfet 
 

RAPPEL Règlement Général de la Protection des Données :  

En cas de situation d’urgence, les autorités compétentes peuvent mettre en place des moyens 

d’alerte et d’information des populations. Au niveau local, les maires peuvent constituer des 

registres nominatifs et réutiliser des registres précédemment établis. 

La Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL), dans une fiche pratique du 

14 avril 2020, rappelle les principes et règles applicables à ces registres. Il ne peut être porté 

atteinte aux droits et libertés de la population, notamment à leurs données personnelles et ce, 

même en cas de circonstances exceptionnelles. 

Un individu qui souhaite s’inscrire sur ces registres doit nécessairement répondre à « une 

démarche volontaire, émanant de la personne concernée ou d’un tiers agissant pour son compte 

». Dans le cas où des fichiers ont été préalablement établis, les personnes habilitées à y accéder 

ne peuvent s’en servir que pour procéder à l’information des personnes sur l’existence du 

registre et ne peuvent en aucun cas procéder à une inscription automatique. 

« Le Plan Communal de Sauvegarde » permet aux maires de mettre en place de façon 

complémentaire un registre plus large. Les informations concernent des personnes en situation 

de vulnérabilité ou des personnes concernées par les autres dispositifs, si elles sont 

consentantes. Ce registre doit respecter les dispositions prévues par le Règlement Général de la 

Protection des Données (RGPD) et il ne peut comporter que des données pertinentes et 

proportionnées vis-à-vis de sa finalité, c’est-à-dire, l’assistance aux personnes intéressées. La 

communication des données est limitée aux besoins des structures et à ce qui a préalablement 

été identifié dans le Plan Communal de Sauvegarde. 
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III. ARRETE MUNICIPAL PORTANT MISE À JOUR DU 

PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE 
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IV. Identification des risques sur la commune  

1. Liste des aléas susceptibles de se produire sur la commune 
 

Aléas naturels :  

 Risque sismique ; 

 Risque inondation ; 

 Risque de mouvement de terrain ; 

 Risque retrait-gonflement des argiles ; 

 Risque radon ; 

 Risque de feu de forêt ; 

 Risque tempête. 
 

Aléas technologiques : 

 Risque industriel ; 

 Risque transport de marchandises dangereuses ; 

 Risque transport de marchandises dangereuses par canalisation ; 

 Risque rupture de barrage ; 

 Risque minier ; 

 Risque engins de guerre. 
 

 

2. Identifications des vulnérabilités/enjeux 

 

Etablissements sensibles 

Désignation Observation 

Ecole maternelle « La Sapinette »  

Ecole élémentaire « Anne Frank »  

Les Loges de la Thur  

Micro-crèche  

« Les Petits Loups de la Thur » 

 

 

Population nécessitant une attention particulière 

Cf. Registre nominatif d’alerte et d’urgence 

 

 

 

V. Organisation du Dispositif Communal 

1. Modalités de mise en œuvre du PCS 

 

Le PCS  est activé par le Maire ou son représentant (adjoint d’astreinte) 

- de sa propre initiative, dès lors que les renseignements reçus par tout moyen ne 

laissent aucun doute sur la nature de l’événement. Il en informe alors l’autorité 

préfectorale. 

- à la demande de l'autorité préfectorale   

 

Dès réception de l'alerte, le Maire ou l’adjoint d’astreinte doit constituer le Poste de 

Commandement communal (PCC) suivant les dispositions du schéma général d’alerte. 
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Réception de l'alerte : 

N° de téléphone de crise transmis à la préfecture destinés à recevoir les appels d'urgence. 
 

 

2. Le Poste de Commandement Communal 

 

Localisation :  Salle Ste Odile et/ou mairie  

Adresse précise :  76 rue Charles de Gaulle 68800 Vieux-Thann 

 2 rue de Gascogne 68800 Vieux-Thann 

N° téléphone mairie :  03.89.35.74.74  

N° téléphone salle Ste Odile : 03.89.82.19.83 

Email :   mairie@vieuxthann.fr  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

3. Fiches d’aide à la décision 

a) Directeur des opérations de secours (Fiche 1) 

 

Le Maire (ou l’Adjoint d’astreinte) devient le Directeur des Opérations de Secours (DOS) lors 

du déclenchement du PCS, sauf si le Préfet a lui-même pris la direction des opérations de 

secours.  

Le DOS analyse la situation, détermine les actions prioritaires en collaboration avec la 

gendarmerie et le Commandant des Opérations de Secours (COS) et ordonne l’exécution selon 

les éléments connus du PCC. 

Le DOS est le responsable des actions communales. 

 

 

POLICE 

MUNICIPALE 

Fiche mission n°6 

 

Directeur des 

opérations de secours 

(DOS) 

 

Le Maire  

ou adjoint d’astreinte 

Fiche mission n°1 

Secrétariat  

Fiche mission n°3 

Responsables des 

Actions Communales 

(RAC): 

Fiche mission n°2 

Responsables "cellule 

logistique"  

Fiche mission n°5 

 

Responsables "cellule 

opérationnelle" 

Fiche mission n°4 

 

mailto:mairie@vieuxthann.fr
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MISSIONS PRINCIPALES DU MAIRE : 

 se rend sur les lieux (selon le cas) 

 estime l’importance de la crise 

 met en œuvre le plan de rappel des responsables communaux : système effet boule de neige 

(voir schéma général diffusion de l’alerte)  

 déclenche le PCS (arrêté municipal pages 8 et 9), rend compte au Préfet, par le biais de la 

cellule opérationnelle, de l’activation du PCS et lui communique les numéros utiles du 

PCC 

 prend les premières mesures d’urgence 

 reste en liaison permanente avec la PCC/ COS/Gendarmerie/préfecture 

 dirige et coordonne les actions des membres du PCC 

 valide les propositions des cellules « opérationnelle et logistique » et du COS 

 évalue la situation et les besoins tout au long de l’évènement 

 mobilise les moyens publics ou privés (activation de la réserve communale) 

 si nécessaire, prend l’ordre de réquisition, d’interdiction et/ou d’autorisation 

exceptionnelles afin d’assurer la sûreté, la salubrité et la sécurité publiques 

 si nécessaire, ordonne l’évacuation de la population et active le ou les centres de 

rassemblement 
 

 

b) Responsables des Actions Communales (Fiche 2) 

 

Le Responsable des Actions Communales (RAC), sous la direction du Maire, est responsable:  

 du commandement  

 de l'organisation de l'ensemble des moyens opérationnels engagés par la commune. 

 

 Il est en lien permanent avec le DOS et se tient informé des décisions prises     

 Il anime la cellule de crise communale (PCC) 

 Il veille à ce que les actions décidées par le DOS soient réalisées et retransmet les ordres 

sur le terrain 

 Il centralise les comptes-rendus et les demandes provenant du terrain      

 Il élabore de points de situation avec la cellule opérationnelle qui fait remonter les 

informations à la préfecture 

 Il prépare les différents actes administratifs (demandes de réquisition, arrêtés municipaux). 
 

 

c) Secrétariat (Fiche 3) 

 

Missions dans les bureaux de la cellule de crise : 

 prépare la cellule de crise du Poste de Commandement Communal (matériel de bureau – 

postes téléphoniques - ...) 

 assure l'accueil téléphonique 

 Ouvre dès le début de la crise ou de l'événement la main courante (modèle en annexe) 

 assiste le responsable des actions communales, la cellule opérationnelle et la cellule 

logistique 

 formalise tous les actes administratifs exigés 
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d) Responsables cellule opérationnelle (Fiche 4) 

 

Au début de l'événement 
 est informé de l’alerte  

 se rend au PCC 

 alerte et informe les établissements répertoriés dans l'annuaire cellule de crise 

 

Pendant l'événement 

 réceptionne, synthétise et centralise les informations qui lui sont communiquées par 

les médias, collaborateurs et en informe le Maire, la Préfecture 

 assure la liaison avec les chargés de communication des autorités  

 gère les sollicitations médiatiques en lien avec le Maire 

 assure le lien avec le centre de presse de proximité et le rejoint si les autorités le sollicitent 

 participe, dans la mesure du possible, à l'information des administrés, avec le concours de 

la cellule logistique et du policier municipal 

 se rend au centre de rassemblement pour épauler la cellule logistique, en cas de 

d’évacuation 

 

 

e) Responsables cellule logistique (Fiche 5) 

 

Au début de l'événement   

 est informé de l’alerte  

 se rend au PCC 

 met en alerte le personnel des services techniques et  personnes ressources (liste et 

coordonnées dans l’annuaire cellule de crise) 

 alerte et informe les gestionnaires de réseaux (alimentation en eau, assainissement, 

électricité, téléphone, etc.) 

 

Pendant l'événement: 

 se rend sur le terrain 

 met à disposition des autorités et/ou des agents, bénévoles le ou les circuits d’alerte 

cartographiés de la commune et facilite leur mise en œuvre  

 met à disposition des autorités et/ou des agents, bénévoles le matériel technique de la 

commune (ex : barrières, panneaux,  véhicules,  etc…) 

 active et met en œuvre le ou les centres de rassemblement de la commune organise le 

transport collectif des personnes 

 informe les commerçants et entreprises qui pourraient être sollicités pour apporter concours 

et ravitaillement 

 organise le guidage de terrain 

 organise le transport collectif 

 organise l'accueil et le ravitaillement des personnes sinistrées 
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f) Police Municipale (Fiche 6) 

 

Sous la direction du Maire, renforce les cellules RAC, secrétariat, logistique et 

opérationnelle. 

 

 

Au début de l'événement   

 est informé de l’alerte  

 se rend au PCC 

 

Pendant l'événement: 

 Alerte la population de l’évolution de la situation (véhicule de police équipé de micro et 

haut-parleurs) 
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VI. Diffusion de l’alerte à la population 

1. Schéma général d’alerte 

 

 

 

 

 

 

 

                  *G.A.L.A.  

       Témoin 

 

 

 

 

 

 

       NON 

 

 

 

          OUI 

 

 

 

 

 Heures ouvrables   Heures non ouvrables 

 

 

 

 

 

 

 
L’alerte est la diffusion d’un signal sonore ou de messages destinés à prévenir la population de 

l’imminence d’un danger. 

Le système *G.A.L.A. (Gestion d’Alerte Locale Automatisée) permet de lancer l’alerte 

rapidement par téléphone au cellule de crise, au maire et aux personnes prédéfinies (cf. cellule 

de crise). 
 

 

EVENEMENT 

POMPIERS et/ou 

GENDARMERIE et/ou 

POLICE MUNICIPALE 

MAIRE et/ou 

Adjoint d’ASTREINTE 

Adjoint à la Sécurité 

La situation peut-elle 

entraîner des risques pour la 

population ? 

 

FIN 

DECLENCHEMENT DU PCS 

(arrêté municipal de 

déclenchement) 

PREFECTURE du 

Haut-Rhin 

CONSTITUTION DU POSTE 

DE COMMANDEMENT 

COMMUNAL (P.C.C.) 

Salle Ste Odile et/ou mairie  

(salle de confinement en cas 

d’alerte chimique) 

Salle Ste Odile et/ou mairie 
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2. Alerte de la population 

 

Moyen Description Utilisation 

Sirènes sur le toit de 

la mairie : 

déclanchement à 

distance en cas 

d’incident industriel 

par VYNAVA-

PPC/ TRONOX  

 

Ce système a pour vocation 

d’avertir la population en 

cas d’accident industriel. Le 

signal invite la population à 

rentrer chez elle pour se 

confiner. 

Mégaphone Diffusion de messages dans un périmètre restreint. 

(circuit déterminé). Peut être utilisée en cas 

d’incident naturel ou en dehors d'une zone à risque 

pour le risque technologique. 

Pré alerte avant évacuation 

de personnes. 

Téléphone * Diffusion de messages vers une population 

identifiée. 

Déclenchement d’alerte, 

évacuation, confinement. 

Mise en œuvre du plan de 

rappel des responsables 

communaux* 

Porte-à-porte URGENT ! Transmission d’ordre d’évacuation 

(circuit déterminé, inondation Thur). Peut être 

utilisée en cas d’incident naturel ou en dehors d'une 

zone à risque pour le risque technologique. 

Possibilité d’utiliser le 

véhicule de police équipé de 

micro et haut-parleurs. 

PanneauPocket Diffusion d’alerte aux personnes ayant téléchargé l’application et ayant mis la 

commune de Vieux-Thann en favori 

Facebook Diffusion sur la page « Ville de Vieux-Thann » 

FR Alerte  Dispositif d’alerte et d’information des populations 

qui permets d’envoyer des notifications sur les 

téléphones portables des personnes présentes dans 

une zone confrontée à un danger. Une fois activé, il 

informe les citoyens concernés sur la nature et la 

localisation d’un danger ou d’une menace et indique 

les actions et comportements à adopter pour se 

prémunir du danger ou réduire autant que possible 

l’exposition aux effet de la menace. 

Utilisé pour les cas 

d’urgence absolue, 

relevant de la sécurité civile 

ou de la sécurité publique, 

pour lesquels un danger 

susceptible de porter 

atteinte à l’intégrité 

physique des personnes est 

imminent ou en cours. 
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3. Diffusion de l’alerte 

a) Diffusion de l’alerte : Mise en œuvre du plan de rappel des responsables communaux 

 

 

 

Le système effet boule de neige :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Maire  

Ou  

Adjoint 

Adjoints 

D.G.S. 

Chef du 

service 

technique 

Police 

Municipale 

Conseillers  

Municipaux 

Service  

Administratif 

Services 

Techniques 

Bénévoles 
Directrice du 

Périscolaire Animateur

s 
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b) Diffusion de l’alerte par mégaphone/micro/haut-parleur (véhicule de police)  : 

secteur/circuit en cas d’inondation  
 

Rues 

de la Paix ; de la Thur ; de Savoie ; Clément Kolb; Charles de Gaulle jusqu’au parking 

centre 

 

Filature, Loges de la Thur, Eglise, Mosquée 

De l’Eglise ; Route de Cernay (Dominicaines) ; ZI Vieux-Thann 
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c) Diffusion de l’alerte : secteur/circuit en cas de rupture de barrage 
 

Toutes les rues entre la Thur et la RD 1066, ZI comprise. 
 

 

 

VII. Prise en charge suivant quelques risques spécifiques 

1. Prise en charge des risques « INONDATION » - « RUPTURE DE BARAGE » 

 

Définition L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone habituellement 

hors d'eau. Le risque d'inondation est la conséquence de deux composantes : 

l'eau qui peut sortir de son lit habituel d'écoulement et l'homme qui s'installe 

dans l'espace alluvial pour y implanter toutes sortes de constructions, 

d'équipements et d'activités. 

 

Le risque au niveau d'un barrage est constitué par la formation d'une onde de 

submersion se traduisant par une élévation brutale et rapide du niveau de l'eau 

à l'aval. Cette onde peut être provoquée par un glissement de terrain dans la 

retenue du barrage ou la rupture totale ou partielle de celui-ci. 

Instructions  Provenance de l'alerte : automate d'appel (Préfecture) 

 Activer le P.C.C. 

4 situations d’alerte distinctes : 

1. la vigilance renforcée: incidents d’une certaine gravité comme la 

constatation de résultats anormaux donnés par le système de 

surveillance ou la prévision d’importants volumes d’eau apportés par 

des cumuls de pluie importants : déclenchement du P.C.S et activation 

du P.C.C. 

2. l’état de préoccupations sérieuses: les mesures prises par l’exploitant du 

barrage n’empêchent pas l’aggravation du comportement de l’ouvrage 

et sa sûreté peut être remise en cause : préparation éventuelle à 

l’évacuation. 

3. l’état de péril imminent: Urgence absolue provoquée par la perte de 

contrôle de l’ouvrage : ordre d’évacuation générale des habitants 

entre Thur et RD 1066 et du P.C.C. 

4. La rupture : ordre aux secours et aux forces de l’ordre d’évacuer 

 

Consignes Information des riverains de la montée des eaux et de l'importance de la crue 

(https://www.sentival.fr/stations-cours-eau?code=A14-0200 ) :  

 Baliser les rues et prévoir les déviations  

 Suivre l'évolution météorologique  

En cas de rupture de barrage :  

 Déplacer le P.C.C. hors de la zone inondable : salle Ste Odile. 

 Lancer l’alerte généralisée de la commune  

 Demander l’évacuation généralisée vers les salles Ste Odile et 

polyvalente. 

 Sécuriser les évacuations aux carrefours à feux tricolores 

 Être en contact avec la Préfecture et plus généralement les services 

associés. 

 

https://www.sentival.fr/stations-cours-eau?code=A14-0200
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Moyens  Lieux d’hébergement 

 Voiture radio  

 Message type  

 Barrières Vauban 

 Panneaux temporaires 

 Rubalise 

 Ressources : engins de chantier, restauration, secours et force de l’ordre 

 Lieux d'hébergements temporaires : Salles Ste Odile et polyvalente si 

nécessaire 

Actions  Suivre les repérages des niveaux de crue  

 Relayer l’alerte auprès de la population (règles de sécurité)  

 Définir le périmètre de sécurité  

 Bloquer les accès aux zones potentiellement dangereuses  

 Organiser une déviation de la circulation  

 Acheminer le matériel nécessaire  

 S’assurer que les établissements sensibles ont bien été alertés  

 En cas de rupture de barrage connaître le niveau d’alerte émis par 

l’exploitant de celui-ci 

 S’informer de la nécessité ou non de réaliser une évacuation  

 Avertir les gens qui vont être évacués  

 Evacuer la population suivant le plan « diffusion de l’alerte » 

 Activer directement l’évacuation des écoles Anne Frank et La Sapinette 

dès « l’état de préoccupations sérieuses ». Selon le niveau d’alerte tous 

les autres E.R.P. doivent cesser leurs activités pour être prêt à évacuer 

 Rappeler les consignes de sécurité aux habitants (sur l’ensemble de la 

commune)  

 En cas de rupture de barrage évacuer la population se trouvant dans 

l’emprise du zonage « diffusion de l’alerte » en partant de la rue Berger 

André vers la Z.I. 

 S’informer de la nécessité ou non de réaliser une évacuation  

 Avertir les gens qui vont être évacués  

 Evacuer la population suivant le plan « diffusion de l’alerte » 

 Ouvrir les lieux d’hébergement  

 Recenser la population évacuée  

 Assurer le ravitaillement alimentaire des personnes sinistrées 

 Transmettre un bilan au poste de commandement  

 Mettre en place les patrouilles de la cellule logistique pour établir les 

constats sur le terrain et sécuriser les évacuations. 

 Regrouper les informations provenant du terrain  

 Transmettre régulièrement un bilan de la situation au préfet  

 Dès que le SDIS et/ou le préfet devient directeur des opérations de 

secours, la commune se met à disposition les différents services pour 

leur apporter leur aide 
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2. Prise en charge des risques « MOUVEMENT DE TERRAIN » - « SEISME » 

 

Définition Les mouvements de terrain concernent l'ensemble des déplacements du sol ou du sous-

sol, qu'ils soient d'origine naturelle ou anthropique (occasionnés par l'homme) 

La commune est concernée par :  

o Chute de blocs 

o Cavités souterraines 

o Phénomène de retrait gonflement d’argile  

Un séisme est une libération soudaine d’énergie, qui se produit à l’intérieur de la terre, 

et qui peut occasionner des dégâts considérables à cause des ondes élastiques qui se 

propagent depuis le foyer, jusqu’à n’importe quel point de la surface 

Instructions  Provenance de l'alerte Préfecture, pompiers, riverains, police. 

 Les services de secours constatent les secousses en même temps que la 

population à laquelle ils viennent en aide immédiatement. Pour un sinistre limité 

et localisé, le Maire déclenche le PCS et active sa cellule d’urgence 

 Activer P.C.C. 

Consignes  Alerter et informer les secours  

 Mettre en place des mesures conservatoires  

 Mise en application des procédures de péril imminent ou ordinaire, 

conformément au Code de la construction et de l’habitation. 

 Ouvrir les lieux d'hébergement en cas d'évacuation  

Moyens  Lieux d’hébergement 

 Voiture radio  

 Message type  

 Barrières Vauban 

 Panneaux temporaires 

 Rubalise 

 Ressources : engins de chantier, restauration, secours et force de l’ordre 

Actions  Procéder aux constatations sur place et à l'évaluation des phénomènes  

 Si nécessaire le Maire active la cellule de crise, coordonne ses services en 

liaison avec la cellule et le chef de la Police municipale. Une des missions des 

forces de Police est la protection des biens privés et publics, lutte contre le 

pillage.  

 Informer la population sur les consignes à respecter  

 Mise en sécurité des zones dangereuses  

 Tenir informée la préfecture  

 Hébergement de personnes et restauration si nécessaire 

 Mettre en place un périmètre de sécurité autour de la zone  

o Délimiter la zone à évacuer  

o Empêcher toutes personnes non-habilitées d'entrer dans cette zone  

o Mettre en place un itinéraire de délestage de la circulation automobile, 

si nécessaire  

o Mettre en place un barrage avec la participation des forces de l'ordre  

o Aider les personnes à réintégrer leur domicile  

 Prévoir une gestion après crise 

Remarques En cas de fuite de produit :  

o Ne pas toucher ou entrer en contact avec le produit (en cas de contact : se laver 

et si possible se changer) 
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o Quitter la zone de l'accident : s'éloigner si possible perpendiculairement à la 

direction du vent pour éviter un possible nuage toxique  

o Rejoindre le bâtiment le plus proche et se confiner (les mesures à appliquer sont 

les mêmes que celles concernant le " risque industriel "). 

 

 

3. Prise en charge des risques « INDUSTRIELS » 

 

Définition Un risque industriel majeur est un événement accidentel (explosion, nuage toxique) se 

produisant sur un site industriel (VYNOVA-PPC/TRONOX) et entraînant des 

conséquences immédiates graves pour le personnel, les populations avoisinantes, les biens 

ou l'environnement. 

Instructions 

 
 Se confiner : le confinement consiste à se mettre à l’abri dans des locaux les plus 

étanches possible pour un temps déterminé en attendant, soit la fin de l’alerte, soit 

une évacuation par les services de secours. 

 Activer le P.C.C. 

 Penser à communiquer régulièrement avec la population. Cette tâche sera assurée 

par la cellule opérationnelle.  

 Relayer au mieux les informations transmises par la préfecture auprès des E.R.P 

et de la population en général. 

Actions Mesures de précautions à prendre en cas d’accident industriel entraînant la formation d’un 

nuage toxique 

Si vous êtes à l’extérieur : 

Ne touchez pas aux objets (à votre véhicule notamment), aux aliments, à l’eau. 

Pour éviter de respirer des produits toxiques, rejoignez rapidement un lieu clos afin de 

vous y confiner. 

S’il pleut et lorsque vous rentrez à l’intérieur, laissez tout ce qui aurait pu être mouillé à 

l’extérieur (parapluie, chaussures, manteau, imperméable). 

Si vous êtes dans un véhicule, gagnez un abri (immeuble, logement…) le plus rapidement 

possible. 

Un véhicule n’est pas une bonne protection. 

 

Si vous êtes à l’intérieur (logement, lieu de travail…) : 

Gardez les fenêtres et toutes les ouvertures fermées. 

Arrêtez la climatisation, la ventilation. 

Bouchez les fentes des portes fenêtres et bouches d’aération d’une ou de pièces pouvant 

servir de lieu de confinement. 

Si vous craignez d’avoir été exposé à des poussières, débarrassez-vous de vos vêtements 

avant de rentrer dans un lieu clos. Changez-vous si vous le pouvez. 

Ecoutez les nouvelles (radio France-Bleu 102.6). 

N’encombrez pas le réseau téléphonique.  

La durée du confinement peut être de quelques heures. 

Ne pas allumer de flamme et ne pas utiliser d'appareils électriques susceptibles de 

consommer l'oxygène de la pièce où vous vous trouvez. 

Baisser ou arrêter le chauffage. 

 

Assurez-vous d’un bon confinement : 

Prévoir les moyens pour boucher les fentes des portes et des fenêtres et calfeutrer les 

bouches d’aération. 
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Conserver des vêtements pour se changer, des couvertures, des lampes électriques pour 

l’éclairage en cas de coupures d’électricité. 

Conserver les médicaments indispensables. 

Disposer d’une radio voire une télévision (prévoir un stock de piles électriques). 

Ne vous exposez pas inutilement, en tentant d’aller chercher vos enfants à l’école par 

exemple. Ils y seront en sécurité. 

Remarque Attendez la fin de l’alerte  avant de sortir ! 

 

 

 

VIII. Annexes 
1. Exercices 

 

Historique des exercices 

Date Thème de l'exercice Observation 

03/06/2024 Risque Industriel 

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

  

 

 

 


